
 
   Après bien des tergiversations, dont on pouvait 

prévoir qu’elles se concluraient par une alliance 

idéologique entre Renaissance, LR et RN, la loi re-

lative au droit d’asile et à l’immigration en France, 

portée par le ministre Darmanin, a finalement été 

adoptée le 19 décembre 2023 dans la quasi totalité 

de sa version durcie par le Sénat.  
 

   Rappelons que ce texte s’ajoute à la longue série de 117 

textes produits sur ce sujet depuis 1945.  

Il cristallise une avancée pour le patronat français  : la 

mainmise de ce dernier sur l’attribution ou non de papiers 

aux travailleurs étrangers, avec la possibilité de régulari-

ser des sans-papiers dans les "métiers en ten-

sion"  (comprendre : pour les tâches les plus difficiles et 

les moins bien payées). 

   La réalité est que c’est un nivellement par le bas pour 

l’ensemble des masses populaires immigrées en France. 

Sur ce modèle, les personnes qui actuellement renouvel-

lent un titre de séjour tous les cinq ans, par exemple, se-

ront amenées à le demander tous les ans sous conditions 

de l’accord de leur patron.  
 

   La version sénatoriale envisageait la suppression de 

l’Aide Médicale d’État (AME), structure de solidar ité 

en France arrachée par les masses populaires et instaurée 

en 1999 ; cette aide est en effet centrale, car elle existe 

pour aider des membres de la société qui n’ont pas de 

papiers en cas de maladie (rappelons que si nous n’avons 

pas de papiers et que nous devons aller à l’hôpital, c’est 

1500 euros par jour en France en 2023 !) ; l’AME a été 

rétablie en Commission de l’Assemblée fin novembre. 

Mais l’attaque idéologique contre le bouc-émissaire im-

migré prétendument dangereux pour le système de protec-

tion sociale a bel et bien été portée ; pour preuve la pro-

messe faite aux LR par Élisabeth Borne de proposer une 

"réforme" de l’AME en 2024, quand on sait l’effet de 

régression de toute "réforme", sous l’ère Macron...  

   L’opération de division démagogique, en lien avec la 

"préférence nationale"  promue par  le par ti lepéniste, 

est à l’œuvre, puisque le texte voté conditionne, pour les 

étrangers non-européens en situation régulière, les presta-

tions sociales (allocations familiales, APA, APL) à cinq 

ans de résidence sur le territoire français (ou près de 3 ans 

pour les travailleurs). 
  

   Ajoutons, en matière de discrimination avérée, le scan-

dale de la "caution de retour" exigée pour les étudiants 

étrangers, la nouvelle augmentation des frais de scola-

rité pour les étudiants extra européens (qui paient déjà dix 

fois plus que les autres depuis 2019 !), et des quotas 

d’autorisations à l’installation en France une fois les 

études achevées. 
 

   Enfin, la remise en cause du droit du sol, pour les 

jeunes nés en France de parents étrangers, à qui on 

impose une démarche volontaire pour demander la natio-

nalité française avant leurs 18 ans (impliquant que leur 

naissance, leur scolarité et leurs premières années de vie 

en France ne font pas d’eux automatiquement des Fran-

çais comme les autres), constitue un pas de plus franchi 

dans la mise à l’index et le racisme d’État opérés contre 

une partie de la jeunesse populaire.  
 

   L’État français se structure comme un gigantesque 

outil de répression. 

   Dans les Centres de Rétention Administrative (CRA), 

qui sont les prisons pour le seul crime de ne pas avoir de 

papiers, la durée de la première phase de la rétention ad-

ministrative passe de 48 heures à 4 jours, puis, pour les 

étrangers visés par une obligation de quitter le territoire 

français (OQTF) de 90 à 135 jours. La loi accélère les 

délais d’instruction des demandes d’asile et les possibili-

tés d’expulsion sont étendues aux parents d’enfants fran-

çais, conjoints de Français et étrangers en France depuis 

dix ans, qui en étaient jusqu’à présent protégés.                                                   
    

   D’autres mesures répressives complètent le dispositif, 

comme la durée maximale de l’interdiction de territoire fran-

çais, passée de trois à cinq ans.  

   Enfin, pour faire croire à un peu d’humanité dans cette 

somme de mesures répressives, l’Intérieur accepte l’interdic-

tion du placement des mineurs en centre de rétention admi-

nistrative, mais seulement à compter du 1er janvier 2025, 

afin de « laisser du temps à la police aux frontières et à 

l’aide sociale à l’enfance de se préparer » (sic !).   [… / …] 
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Prolétaires de tous les pays, unissez-vous ! 



Belle humanité, qui consisterait à séparer les parents 

(enfermés en CRA) et leurs enfants (placés où et combien 

de temps ?), en attendant que les mineurs deviennent ma-

jeurs, et soient à leur tour emprisonnables dans lesdits 

CRA…  
 

    Évidemment ce projet ne vise nullement à régler les 

problèmes fondamentaux qui se posent aux migrants 

dans notre pays : N’oublions pas la misère et la non soli-

darité dans laquelle sont plongées ces masses populaires 

comme en ce moment à Calais, suite aux inondations ou 

sous les ponts de Paris ! N’oublions pas l’extrême dange-

rosité des conditions de voyages dans lesquelles des cen-

taines de personnes meurent noyées tous les jours ! N’ou-

blions pas les organisations fascistes croissantes, qui agres-

sent et harcèlent ces personnes en France tous les jours ! 
 

   Cette loi vise en fait à dévaluer encore plus une force 

de travail déjà dévaluée pour une exploitation plus ai-

sée de celle-ci. Darmanin utilise le fameux argument, 

qui n’en n’est pas un, « on ne peut pas accueillir toute la 

misère du monde  », et se fait le relais des mensonges les 

plus nauséabonds. En effet, au total l’Europe n’accueille 

pas plus de 5% des mouvements migratoires mondiaux ; la 

majorité des personnes qui fuient leurs pays vont dans un 

pays voisin et une bonne partie des personnes immigrées 

en France veut gagner un autre pays. Il nous parle des fi-

nances qu’il faut prioriser, il nous parle de « fraudes aux 

allocations », il nous parle de violence croissante dans la 

société. Or, de tout cela, c’est la politique de son gouver-

nement qui en est la seule cause. Les trous dans les fi-

nances ne sont pas dus à quelques milliers d’euros accor-

dés à des familles à la rue, mais à la suppression de plu-

sieurs milliards de l’ISF et aux cadeaux fiscaux multipliés. 

Les fraudes aux allocations sont deux fois moins impor-

tantes que le nombre de personnes qui y ont droit mais ne 

les demandent pas. La violence croissante de la société, 

c’est d’abord le fruit des injustices accrues, de la misère 

toujours plus insupportable dans un pays riche comme le 

nôtre, de la violence policière à répétition notamment 

contre la jeunesse populaire... 
 

   Cette loi, comme toute loi, n’est pas en elle-même une 

modification des rapports sociaux, mais une stabilisa-

tion des luttes en cours. En effet, le patronat français et 

surtout celui des monopoles dans « les secteurs en ten-

sion » ont déjà recours à des pratiques de surexploitation et 

de répression, comme retirer les papiers, engager des sans-

papiers pour contrer les risques de grève et exercer du 

chantage sur les autres salariés, etc... 
 

   Cette loi est l’occasion, pour nous, de mieux situer le 

niveau d’exploitation des masses populaires immigrées. 

La teneur du débat dans les chambres de la République est 

l’occasion pour nous de vérifier et de quantifier les posi-

tions des différentes formations politiques du capital, à 

gauche comme à droite de l’arc « républicain-capitaliste ».  
 

   À « gauche », si l’on observe les positions du PS, par 

exemple, sor ti de la NUPES, on voit la collusion fonda-

mentale qui se joue avec la position gouvernementale, der-

rière un affichage d’opposition : en effet, Boris Vallaud, 

président du groupe PS à l’Assemblée nationale, nous ex-

pliquait qu’il faut une régularisation complète sur la base 

du travail, ce qui revient à sauvegarder la logique ex-

ploiteuse du gouvernement mais à l’élargir un petit 

plus, c’est tout. Cette gauche s’essaye à arrondir les 

angles et rien de plus. Ce Parti Socialiste n’accorde les 

papiers qu’aux personnes « utiles » au capital, et ce 

faisant, se range sans surprise du côté de la violence du 

capital qui caractérise un être humain par sa seule 

force de travail, comme une marchandise à faire circu-

ler pour en extraire le maximum de profits. Rien 

d’étonnant de la part du parti qui tient la mairie de Paris, 

en charge d’accorder les travaux à la fois des JO 2024 et 

du Grand Paris, des chantiers où nous comptons presque 

un mort par jour suite aux conditions de sécurité non assu-

rées pour un taux de travailleurs sans-papiers plus élevé 

que la moyenne. 

   Nous n’avons rien à attendre et rien à gagner avec cette 

social-démocratie qui marche finalement dans les pas des 

forces ultraréactionnaires du gouvernement et des LR.  
 

   Nous avons tout à gagner en luttant aux côtés de 

nos sœurs et frères de classe pour gagner les papiers 

de toutes et tous sans conditions.  

 

   Nous avons tout à gagner en luttant à leurs côtés 

comme lors du mouvement de grève d’octobre 2023 

sur les chantiers des JO 2024 et du Grand Paris, tout 

à gagner en se joignant à toutes les formes de lutte de 

classe contre le capital. 
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            Qui sommes-nous ? 

    Le Parti Communiste Révolutionnaire de France 
 

- fonde sa politique sur le marxisme-léninisme, et conduit le combat 

quotidien contre le capitalisme, en dénonçant la propriété privée des 

moyens de production et d’échange et le contenu de classe de l’État 

bourgeois. 

- vise à devenir l’outil d’avant-garde de la classe ouvrière et des 

couches opprimées, pour conduire la révolution socialiste, instaurer le 

socialisme dans la perspective du communisme, fondé sur le pouvoir 

du prolétariat, la propriété sociale et collective des moyens de produc-

tion et d’échange, et la planification démocratique centralisée. 


